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Ceuta : la menace 
ne vient pas des 
immigrés mais de 
nos dirigeants

Le 3 1  juillet, des jeunes Marocains repoussés vers 
la frontière avec le Maroc par les forces armées de Ceuta.
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La menace ne vient pas 
des immigrés de Ceuta, 

mais de nos propres dirigeants !
L’arrivée de plusieurs dizaines de milliers de 

jeunes Marocains à Ceuta, enclave espagnole sur 
le continent africain, a immédiatement provo-
qué un déchaînement de mensonges. Non seu-
lement la droite et l’extrême droite, mais aussi 
la plupart des gouvernants européens rejoints 
par Trump aux États-Unis, ont brandi la menace 
d’une « invasion » dont il faudrait se défendre.

Le fait qu’il y a eu une centaine de morts ne 
leur a pas tiré une larme. Pas plus le fait que les 
migrants sont restés dehors, avec les seuls vête-
ments qu’ils portaient pendant leur traversée, 
sans argent ni accès à un minimum d’hygiène, en 
butte aux violences des militaires et de certains 
habitants. « On croyait atteindre le paradis, et 
on s’est retrouvé en enfer », résumait l’un d’eux, 
avant de regagner le Maroc, comme l’a fait la 
très grande majorité.

Ces jeunes, parmi eux de nombreux adoles-
cents de moins de 15 ans, ont voulu fuir la pau-
vreté, le chômage qui touche, au Maroc, près 
de la moitié de la jeunesse. Pouvoir travailler 
et réaliser ainsi leurs rêves était leur seul but, 
le même que tous les jeunes de leur âge dans le 
monde. La liberté de se déplacer et le droit de 
s’installer là où les travailleurs peuvent gagner 
leur vie devrait être un droit élémentaire. Que 
des jeunes soient obligés, pour cela, de risquer 
la mort est révoltant !

Le Premier ministre espagnol Sanchez a 
annoncé l’envoi de policiers, de militaires et de 
blindés, évoquant « une attaque, une violation de 
l’intégrité territoriale de l’Espagne ». Mais que 
dire de l’intégrité du territoire marocain, alors 
que les enclaves de Ceuta et Melilla constituent 
des vestiges du colonialisme espagnol !

Tous les dirigeants européens savaient très 
bien que ces milliers de jeunes ne pouvaient pas 
se rendre en Espagne ni dans l’Union européenne. 
En effet, Ceuta est soumis à un statut dérogatoire 
tel que l’accès au reste de l’Europe est aussi diffi-
cile qu’à partir du Maroc. Mais Macron a tout de 
même multiplié par cinq le nombre de policiers 
et de gendarmes à la frontière franco-espagnole.

La palme du cynisme revient à la Première 
ministre italienne d’extrême droite Meloni, qui 
a annoncé la suspension de la libre circulation 
de l’espace Schengen à l’Espagne, avec laquelle 

l’Italie ne partage pourtant aucune frontière. La 
quasi-totalité des autres dirigeants de l’Union 
européenne lui ont emboîté le pas. Tous ont 
délibérément menti car ils sont d’accord pour 
faire comme si l’immigration était aujourd’hui 
le danger principal. C’est une diversion ignoble 
mais aussi dangereuse, utilisée par l’extrême 
droite, championne du repli sur soi, et par bien 
des politiciens.

Tous veulent faire croire aux travailleurs que 
les immigrés constitueraient une menace et que 
les frontières pourraient protéger du chômage et 
de la pauvreté. Mais le responsable du chômage, 
de la précarité et des bas salaires est d’abord 
le patronat, et le faire reculer dépend exclusi-
vement des luttes que le monde du travail est 
capable de mener pour s’opposer à sa rapacité. 
Ceux qui répètent qu’on ne peut pas « accueil-
lir toute la misère du monde » nous prêchent 
en réalité la résignation et veulent nous faire 
accepter, comme une fatalité qu’on ne pourrait 
pas changer l’état catastrophique des hôpitaux 
et de tous les services publics les plus vitaux…

Les véritables responsables de la misère, en 
France comme dans les autres pays, ce sont les 
actionnaires des géants du CAC 40 dont les pro-
fits ont augmenté de plus de 44 % au premier 
semestre 2026, pour atteindre à 74,93 milliards 
d’euros. Une minorité de richissimes bourgeois, 
153 familles milliardaires, accapare les richesses 
produites par des millions de travailleurs. Une 
minorité de capitalistes et les gouvernants à 
leur service organisent l’exploitation de tous 
les peuples et le pillage des ressources des pays 
pauvres. Avec leurs rivalités et leurs guerres, 
des régions entières du monde sont détruites et 
rendues invivables.

C’est tout cela qu’on voudrait nous faire oublier 
avec l’épouvantail de l’immigration. Garantir à 
tous une vie à la hauteur des immenses possibi-
lités que recèle la société ne sera possible qu’en 
renversant le capitalisme. Quelles que soient 
leur nationalité, leur origine et leur religion, les 
travailleurs doivent refuser les divisions pour 
pouvoir mener ce combat commun contre leurs 
exploiteurs.

Nathalie Arthaud

Le 31 juillet, à la frontière entre Ceuta et le Maroc.
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In1en7iev : qui a été à la hauteur?
	-nv un en|re|ien -u fourn-Ѵ �- $ri0une 7u Ɛer -oী|ķ 
Ѵe prelier liniv|reķ "é0-v|ien �e1ornuķ - ev|ilé 
v-nv rire tueķ =-1e -u� in1en7ievķ ń Ѵ- réponve - 
é|é ࢘ Ѵ- _-u|eur Ņĺ IѴ nĽ� -ur-i| 7on1 tu-vilen| 
rien ࢘ re7ire ࢘ ѴĽ-1|ion 7e von ]ou�ernelen|ĺ

Lecornu a tout de même 
été obligé de reconnaître 
des efforts à Iaire « dans la 
prévention, dans la planiࢅca-
tion de lonJ cours en amont 
des crises ». Mais cela ne 
l’empêche pas de mettre en 
avant la prétendue impor-
tance des moyens alloués 
à la Sécurité civile, insis-
tant sur le Iait que son bud-
get « qui atteint aujourd’hui 
près de ���bmillions d’euros, 
abquasiment doublé depuis 
����. » Mais le problème est 
de savoir si ce doublement 
est « à la hauteur » des be-
soins quand on sait que, du 
Iait du réchauIIement cli-
matique, les incendies sont 
de plus en plus Iréquents 
et de plus en plus dévasta-
teurs. Lecornu passe sous 

silence le nombre insuIIi-
sant de Canadai r ou de 
moyens pourtant réclamés 
depuis longtemps par les 
pompiers,

« *r¤ce à l’enJaJement 
except ionnel  de nos sa -
peurs�pompiers, des forces 
de sécurité, des militaires, 
des soiJnants, des élus, des 
aJents de l’�tat et des collec-
tivités, nous avons fait face »,
a-t-il déclaré dans le même 
interview. L’utilisation de 
ce m nous } suggère que c’est 
l’unité à laquelle 0acron 
avait appelé fin juillet « pour 
JaJner la bataille contre les 
incendies » qui aurait Iina-
lement permis de surmon-
ter l’adversité. ,l s’agit à la 
Iois de Iaire taire les cri-
tiques sur la Ia©on dont le 

gouvernement et les autori-
tés ont agi, et de s’attribuer 
en quelque sorte les mérites 
de ce qui a, en revanche, 
Ionctionné. &ar c’est bien 
l’engagement de la popula-
tion qui a permis m de Iaire 
Iace } et de pallier les déIail-
lances de l’État. « C’est formi-
dable ce qu’ils font, […] parce 
que nous, sur le terrain, on 
ne peut rien faire sans eux. 
[…] ,l y aurait eu bien plus 
d’hectares de perdus sans 
leur mobilisation » ont décla-
ré des pompiers au plus Iort 
de l’incendie en *ironde à 
propos des habitants venus 
leur pr¬ter main�Iorte. S’ils 
étaient en première ligne et 
ont Iait preuve d’un grand 
dévouement, ils ont eu en 
effet l’appui de di]aines de 
milliers de volontaires.

La sol idarité s ’est ra-
pidement mise en place. 
Beaucoup de bénévoles 
ont organisé et coordonné 
l’al imentation en eau, en 
nourriture, l’évacuation ou 

l’hébergement des sinistrés. 
'e Iait, Iace à une crise de 
ce genre, les travail leurs 
savent mettre rapidement 
en commun leurs compé-
tences et les moyens dont ils 
disposent. 0ais lorsque les 
0acron, /ecornu et consorts 

saisissent l’occasion pour cé-
lébrer m l’unité } du pa\s et 
bala\er les critiques qui les 
visent, ils ne manquent pas 
d’air ; cette mobilisation de 
la population, au contraire, 
met en relieI leurs carences.

Aline Retesse

�eu|- :
les mensonges 
des politiciens
�- vi|u-|ion ࢘ �eu|- - 7onné Ѵieu ࢘ 
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Le président du par t i 
/es Républ icains, %runo 
Retailleau, a appelé à sus-
pendre l’Espagne de l’es-
pace Schengen. (mmanuel 
Macron et le ministre de 
l’,ntérieur, /aurent 1u³e], 
eu x , ont an noncé I ière -
ment un renIorcement des 
cont r¶les à la I ront ière 
avec l’Espagne. Tous savent 
pourtant très bien qu’au-
cun des jeunes 0arocains 
entrés à &euta pour en ¬tre 
reIoulés presque aussit¶t 
par les autorités espagnoles, 
n’avait la moindre chance 
d’atteindre la péninsule es-
pagnole et encore moins la 
France ou l’Italie.

/es politiciens le savent, 
ma i s lor sq u’ i l  s ’ag it  de 
Iaire diversion pour dé -
tourner les travailleurs de 
leurs véritables ennemis, 
tous les mo\ens sont bons, 
et la concurrence est rude. 
Bruno Retailleau et le Ras-
semblement national s’ac-
cordent pour dénoncer les 
régularisat ions décidées 

par le gouvernement espa-
gnol au printemps dernier, 
en prétendant q ue sans 
elles, les personnes tentant 
de venir en Europe ne le 
Ieraient pas. &’est évidem-
ment un mensonge, car aus-
si bien en (urope qu’aux 
�tats �8nis par exemple, 
des mi l l ions de t ravai l -
leurs sont déjà condamnés 
à vivre en situation irrégu-
l ière mais tentent tout de 
m¬me de rester afin de sub-
venir aux besoins de leur 
Iamille ou de leur village. 
3eu importe également à 
ces démagogues que ces 
Iameuses régularisations 
aient concerné essentielle-
ment des travailleurs qui 
vivaient, travai l laient et 
payaient leurs impôts en 
Espagne depuis des années 
et qu’elles aient cessé à la 
fin du mois de juin.

Le Rassemblement na-
tional y va de sa surenchère 
en réclamant que la liberté 
de circulation dans l’espace 
Schengen soit réservée aux 

seuls ressortissants euro-
péens, et ne bénéIicie pas 
aux personnes disposant 
d’u n t it re de séjour. (n 
réalité, les étrangers, m¬me 
en situation régulière, n’ont 
déjà pas les m¬mes droits 
que les ressortissants euro-
péens en la matière : il n’est 
par exemple pas possible 
de travailler en Allemagne 
simplement avec un titre 
de séjour délivré par l’�tat 
Iran©ais, ou inversement.

,l n’\ a en fin de compte 
pas u ne once de vér i té 
dans cette propagande xé-
nophobe, mais ce n’était 
de toute Ia©on pa s son 
problème.

Malik Rieux

Les frontières, 
une arme pour 
les patrons
�e 7r-le 7e �eu|- ré�࣏Ѵe une ré-Ѵi|é 
ré�oѴ|-n|e : Ѵev =ron|i࣏rev ne pro|࣏]en| 
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Elles laissent passer 
l ’argent , les marchan -
dises, les capitaux, les 
riches et les puissants. En 
revanche, elles arr¬tent, 
emprisonnent et parIois 
tuent celles et ceux qui 
n’ont que leur Iorce de tra-
vail pour vivre.

Si des hommes, des 
Iem mes et des jeu nes 
r isquent leur v ie pour 
Iranchir une Irontière, 
ce n’est pas par plaisir. Ils 
Iuient la misère, le ch¶-
mage, la guerre, l’absence 
d’avenir. (n général, on 
ne quitte pas ses proches 
de gaieté de cĔur, mais 
si on est riche, on peut 
circuler librement, ache-
ter villas, riads et m¬me 
des terres là o» l’on sou-
haite, notamment au 0a-
roc. Sous le capitalisme, le 
compte en banque décide 
du droit de vivre.

/es gouvernements, 
les patrons et leurs relais 
pol it iq ues voud ra ient 
Iaire croire qu’il n’\ a pas 
asse] de logements, de 
soins ou de travail pour 

tout le monde. C’est un 
mensonge, qu’i ls entre-
tiennent pour diviser et 
essa\er de cacher que la 
cause des maux subis par 
les travailleurs provient 
toujours de leurs propres 
c api t a l i s tes ,  de leu r s 
propres gouvernements 
et non de « l’étranJer ».

'e /e  3en à 0élen -
chon, les polit iciens de 
la bourgeoisie parlent de 
« réJuler les f lux » et de 
« protéJer les frontières ». 
0ais en quoi cela pour-
rait-il protéger les popula-
tions, et les travailleurs "

4u’ils Iassent quelques 
centaines ou plusieurs 
mi l l iers de k i lomètres 
pour trouver un travail 
ou Iuir la misère, i ls le 
Iont pour trouver une vie 
meilleure. Les réglemen-
tations, les Irontières, les 
passeports et les expul-
sions sont des armes dans 
les mains du patronat. La 
liberté de circulation et 
d’installation devrait être 
un droit élémentaire.

Christian Chavaux
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�e7e= : l’audition 
des candidats pour 2027
Le Medef tiendra sa traditionnelle université 
d’été sur le court central de R oland- Garros les 
26 et 27 août. Chaque année, cet événement 
offre une occasion au gratin du grand patronat 
de se rencontrer, de discuter affaires.

Afin de donner un vernis 
culturel à certains débats, 
des sociologues et des histo-
riens \ sont conviés. 0ais on 
comprend bien que lorsque 
le s\ndicat patronal parle 
de « remettre au centre une 
exiJence simple � le couraJe » 
ou m d’assumer des eࢂorts », 
son objectiI n’est pas de res-
ter dans la sphère de la phi-
losophie abstraite. ,l s’agit 
d ’ i mposer de nouveau x 
m efforts } aux travailleurs, 
d ’ i mposer de nouveau x 
reculs, de diminuer encore 

et toujours les imp¶ts sur les 
bénéfices.

'es responsables poli-
t iq ues et des m i n i s t res 
sont donc conviés à écou-
ter, voire à discuter, les re-
vendications du 0edeI. 2nt 
bien s½r été invités l’actuel 
mi nistre de l ’�conomie, 
Roland /escure, et l’un des 
ses prédécesseurs, %runo 
/e 0aire, dont les bi lans 
montrent qu’i ls n’ont pas 
grand�chose à reIuser au 
0edeI. /e dirigeant du 3&), 
)abien Roussel, a lui aussi 

été invité, histoire de mon-
trer que le grand patronat 
est capable d’une certaine 
ouverture d’esprit, sans que 
cela change quoi que ce soit 
à ses exigences.

/ e * énér a l  0 a ndon , 
cheI d’état�major, connu 
pour avoir appelé, i l \ a 
quelques mois, les mères à 
¬tre pr¬tes à sacrifier leurs 
enIants pour le pa\s, vien-
dra débattre du m retour 
de la guerre } avec le 3'* 
de 'assault, qui, lui, \ voit 
d’abord un très bon retour 
sur investissement grâce à 
la vente des RaIale.

/e clou du spectacle vien-
dra à la toute fin du grand 
rassemblement patronal, 
occasion d’une rencontre 

présentée comme « le pre-
mier Jrand débat de la prési-
dentielle ». /’objectiI déclaré 
des dirigeants du 0edeI est 
d’inIormer de leurs ex i -
gences ceux qui postulent 
à la direction du pa\s. 4ui 
veut servir les intér¬ts de la 
bourgeoisie doit s’inscrire 
dans ce parcours imposé, et 
les medias se sont Iait l’écho 
récemment de repas organi-
sés discrètement, s’apparen-
tant à des entretiens d’em-
bauche, au cours desquels 
/e 3en et 0élenchon notam-
ment, ont rencontré des 3'* 
du &A& 40.

Au programme du débat 
organisé le 2� ao½t Iigure-
ront des candidats décla-
rés comme 0arine /e 3en, 
�douard 3hilippe, *abriel 

Attal, %runo Retailleau, 0a-
rine 7ondelier et -ean�/uc 
0élenchon. Alors qu’il n’est 
pourtant toujours pas oI-
Iiciellement candidat, Ra-
pha­l *lucNsmann a re©u 
lui aussi une invitation.

Sans regret, 1athalie Ar-
thaud, pourtant candidate 
déclarée pour /utte ouvrière 
depu i s  décem bre  2025 , 
n’a pas été invitée. ,l Iaut 
croire que le 0edeI a jugé 
qu’il Iallait s’¬tre montré 
sensible à ses valeurs pour 
venir écouter ses exigences. 
(t comme l ’a commenté 
notre camarade : « C’est vrai 
qu’entendre parler d’expro-
priation des Jrands Jroupes 
capitalistes aurait pu J¤cher 
l’ambianceȏ»

Marc Rémy

�A� ƓƏ :
le ruissellement… vers le haut
Les plus grandes sociétés franç aises 
ont pub lié leurs b énéfices du premier 
semestre, en augmentation de plus 
7e ƓƏ ѷ pour 1eѴѴev 7u �A� ƓƏĺ

� un p¶le de la société, 
l’immense majorité de la 
population vit de plus en 
plus durement une crise 
économique marquée par 
les hausses de prix, les 
plans de licenciements, les 
salaires qui stagnent et les 
annonces régulières d’éco-
nomies sur les services pu-
blics. 'e l’autre c¶té, une 
poignée de riches action-
naires aIIichent tous les 
ans de nouveaux records 
de bénéfices.

7otal(nergies a donc 
accumulé plus de 9,5 mil-
l iards de bénéI ices en 
six mois, une hausse de 
�2 � sur un an. 3our Sa-
Iran, c’est 21 � de plus, 

1,9  mil l iard, et 2,�  mil-
liards pour &0A�&*0, en 
hausse de 31 �. 8n total 
de plus de �4  mil l iards 
d’euros a été encaissé par 
les entreprises Iran©aises 
cotées en %ourse. &e beau 
pactole permettrait de ré-
soudre bien des problèmes 
br½lants de cet été, de 
rénover les h¶pitaux, les 
écoles, d’équiper les pom-
piers en matériel récent, 
camions et &anadair, et de 
recruter largement pour 
compléter leurs eIIectiIs 
insuࡺsants.

0ais dans la société ac-
tuelle c’est inenvisageable 
car les capital istes ont 
la main sur ces sommes 

et ont d’autres objectiIs. 
8ne part de cette richesse 
créée par le travail ira di-
rectement sur les comptes 
des grandes Iortunes au 
travers des dividendes, et 
le reste leur servira à pré-
parer des bénéfices encore 
plus Iaramineux au pro-
chain semestre.

/a recette pour réaliser 
ces bénéIices est simple : 
elle est de Iaire produire 
plus, à moins nombreux et 
moins cher, autrement dit 
d’aggraver l’exploitation. 
/e chiIIre d’aIIaires de 
Stellantis par exemple, a 
été de 81,� milliards d’eu-
ros au premier semestre 
202�. &e qui n’emp¬che 
pas le groupe de conti-
nuer à Iermer des usines 
comme celle de 'ouvrin, 
dans le 1ord, transIérant 
une partie de sa produc-
tion sur 7rémer\. ,l a aussi 
pris prétexte cette année 
du lancement d’une pe -
tite voiture à 3omigliano, 
en ,ta l ie, pour \ négo -
cier 350 suppressions de 
postes, et ce ne sont que 
quelques exemples.

&es mil l iards sont le 
Iruit du travail réalisé par 
des mil l ions de travail-
leurs ici et ailleurs. 4u’ils 
s ’accu mu lent da ns les 
caisses des capitalistes re-
présente un immense gâ-
chis pour toute la société.

Antoine Stein

!en|rée v1oѴ-ire :
familles sacrifiées
Les familles populaires vont percevoir au cours du 
mois d’août les allocations de rentrée scolaire. 

/e hic est que, malgré 
une hausse apparente de 
0,8 � de leur montant, les 
allocations sont en baisse, 
compte tenu de l’inI lation 
qui est bien supérieure.

� condit ion de ne pas 
dépasser u n plaIond de 
ressources , les Iam i l les 
toucheront entre 42�,8� et 
4��,02  euros par enIant, 
en Ionction de leur âge, ce 
qui ne compense pas les dé-
penses de Iournitures  de 
la rentrée scolaires. /’asso-
ciation de consommateurs 
8)&�4ue choisir a calculé 
que leurs prix en grande 
surIace avaient augmenté 
de 2 � cette année, venant 
s’ajouter à une hausse de 
2 � l’année précédente et 
surtout de 10 � en 2023. /e 
montant des allocations est 
loin de suivre ce r\thme.

8n sondage, commandé 
par l’organisme de crédit 
&oIidis, qui voit dans les 
diIIicultés Iinancières des 
parents la perspective de 
bonnes affaires, montre que 
�9 � des parents prévoient 

de se serrer la ceinture à la 
rentrée, une proportion en 
hausse de trois points sur 
l’an dernier. 'e plus en plus 
de Iamilles se tournent vers 
les Iournitures et v¬tements 
de seconde main et I ré -
quentent les ressourceries.

, l est scandaleu x que 
les travail leurs, leurs Ia-
m i l les e t  leu r s en Ia nt s 
soient contraints de jongler 
pour sat isIaire leurs be -
soins, sans jamais arriver à 
joindre les deux bouts.

Lucien Détroit

P atrick  Martin patron du Medef lors de l’université d’été en 2025 .
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�olpierv :
sous-équipement scandaleux
 u-|re polpierv von| lor|v en 1ol0-||-n| 
Ѵev in1en7iev 7e 1ev 7erni࣏rev vel-inevĺ 
�e =-i| tuĽiѴv voien| en�o�év -u =ron| v-nv 
lo�env vu==iv-n|v pour Ѵev 1ol0-||re - 
1er|-inelen| foué un rॖѴe 7-nv 1ev 7r-levĺ

Mais, même lorsque l’is-
sue n’est pas aussi tragique, 
leurs équipements sont in-
suࡺsants pour les protéger 
correctement.

Depuis le début des in-
cendies, 129 pompiers ont 
été intoxiqués en respirant 
des gaz et des particules 
fines chargées en h\drocar-
bures ou en pesticides. Ces 
chiffres ne prennent cepen-
dant pas en compte les pro-
blèmes respiratoires, neuro-
logiques ou digestifs, et les 
cancers que ces substances 
pourront induire à terme.

Ces risques sont connus 
et les pompiers ont obtenu la 
reconnaissance d’au moins 
quatre t\pes de cancers en 
tant que maladies profes-
sionnelles. Mais cela n’a pas 
emp¬ché les autorités de les 
envo\er au Ieu, volontaires 
comme professionnels, sans 
l ’éq u ipement m i n i mu m 
permettant de limiter cette 

contamination, en les dotant 
le plus souvent seulement de 
cagoules thermiques bas de 
gamme, incapables d’arrê-
ter les particules toxiques. Il 
existe pourtant un modèle, 
à 80  euros pièce, compor-
tant un filtre efficace, pré-
conisé par la Sécurité civile. 
Mais malgré son prix modé-
ré, le budget des SDIS (ser-
vices départementaux d’in-
cendie et de secours), dont 
dépendent les pompiers 
professionnels et les volon-
taires, n’a manifestement 
pas permis d’en acheter suI-
fisamment. Un autre équi-
pement, qui ne protège pas 
de la chaleur des I lammes 
mais permet au moins d’ar-
rêter les particules, est le 
masque FFP3, dont le coût 
est encore bien plus faible. 
Mais là aussi, les pompiers 
ont pu constater que si les 
journalistes qui couvraient 
les incendies en étaient 

dotés, eux n’\ avaient pas 
droit. 8n s\ndicaliste a rap-
pelé également qu’en 2022, 
les pompiers polonais venus 
en renfort sur les feux de 
Gironde avaient des détec-
teurs de monox\de de car-
bone, ce qui leur permettait 
de se retirer lorsque leur 
alerte sonnait. Or, faute de 
ces matériels, six pompiers 
ont été hospitalisés suite à 
une intoxication grave par 
ce gaz inodore.

&omme le personnel hos-
pitalier pendant le Covid, 
pompiers professionnels 
ou volontaires ont donc été 
envo\és en première ligne 
risquer leur santé faute de 
mo\ens suIIisants. 'epuis 
des années, ils revendiquent 
ces mo\ens, pour eux et 
pour combattre plus eࡺca-
cement les incendies, mais 
la principale réponse des 
gouvernements successifs a 
été d’envo\er contre leurs 
manifestations une police 
bien mieux équipée et pro-
tégée, quant à elle, pour les 
gazer et les matraquer.

Serge Fauveau

"iniv|rév :
assurance au rabais
�e Ƒƕ fuiѴѴe|ķ Ѵe ]ou�ernelen| e| 
Ѵev repréven|-n|v 7u ve1|eur 7ev 
-vvur-n1ev on| vi]né un pѴ-n ń 7Ľ-i7e 
-u� viniv|rév 7ev in1en7iev Ņĺ

Selon ce plan, les assu-
reurs se seraient engagés à 
prendre en charge les Irais 
de relogement des per-
sonnes évacuées à cause 
des incendies, sur une 
durée de trois semaines, 
que leur maison ait été 
ou non endommagée. Les 
entreprises, directement 
sinistrées ou à l’activité 
perturbée par les évacua-
tions ou la fermeture de 
routes, pourront recourir 
au dispositiI du ch¶mage 
partiel, les travail leurs 
percevant �2 � de leur sa-
laire et l’État remboursant 
l’entreprise « sur une base 
à déterminer ».

(n *ironde, 220 000 
personnes et 13 000 entre-
prises ont été évacuées. Le 
plan ne doit pas leurrer 
sur la générosité des assu-
reurs. Après un héberge-
ment dans des locaux pu-
blics, che] des amis ou de 
la famille, la plupart des 
sinistrés auront bien du 
mal à trouver un logement 

abordable qui serait alors 
indemnisé pendant trois 
sema i nes .  La déc lara-
tion de sinistre relèvera, 
comme toujours, du par-
cours du combattant pour 
fournir des preuves, des 
photos, etc. 4uant à la va-
leur des biens perdus par 
les sinistrés, les assureurs 
savent \ Iaire pour que le 
résultat soit bien en-deçà 
de ce qu’ils possédaient.

En réalité, les assureurs 
souhaiteraient que l’�tat 
déclare les incendies de 
cet été « situation de catas-
trophe naturelle ». Cela leur 
permettrait d’imputer les 
frais de l’indemnisation à 
tous les souscripteurs de 
contrats, qu’ils soient ou 
non dans la zone concer-
née, quitte à augmenter 
ensuite le taux de cotisa-
tion « catastrophe natu-
relle », déjà passé le 1er jan-
vier 2025 de 12 à 20 � sur 
les contrats d’assurance de 
dommages aux biens.

Sylvie Maréchal

InY-ঞon : la valse des prix alimentaires
	epuiv un -nķ Ѵev pri� ࢘ Ѵ- 1onvoll-|ion on| 
1onnu en lo�enne une _-uvve 7e ƐķƔ ѷķ l-iv 
1eѴѴeŊ1i vĽev| -11éѴérée en fuin e| fuiѴѴe|ķ p-vv-n| 
revpe1|i�elen| ࢘ un r�|_le 7e ƐķѶ ѷ e| ƑķƐ ѷ ѴĽ-nĺ

L’Insee et d’autres orga-
nismes aIIichant les varia-
tions de prix attribuent ces 
hausses à un contexte in-
ternational de conflits qui 
inࡽuent sur le prix des car-
burants et des produits in-
dustriels importés, ou bien 
à la sécheresse sévissant 
par exemple dans des pa\s 
exportateurs de café ou de 
cacao.

Si les hausses se Iont 
sentir sur l’ensemble des 
produits, c’est cependant 

l’al imentation, représen-
tant 1� � du panier des 
consommateurs, qui a subi 
les principales hausses. ,l 
n’est pas nécessaire d’avoir 
Iait de hautes études ma-
thémat iques ni de jouer 
avec les pourcentages pour 
s’en rendre compte : il suI-
Iit de Iaire son marché et 
de lire les étiquettes, sur-
tout celles des fruits et lé-
gumes, dont les prix ont de 
quoi faire bondir. Ainsi , 
selon Familles rurales, les 

courgettes ont augmenté en 
un an de 32 �, les tomates 
de 31 �, certaines variétés 
atteignant m¬me 8,20  eu-
ros le kilo en pleine saison. 
Pour les pommes de terre 
dites m grenail le }, i l Iaut 
pa\er jusqu’à 3,90  euros, 
et 2,50 pour les plus cou-
rantes ainsi que pour les ca-
rottes ; les prix des salades 
atteignent aussi des som-
mets. 4uant aux Iruits, cer-
tains deviennent des pro-
duits de luxe : 8,50  euros 
pour les cerises et autres 
fruits rouges, idem pour 
des p¬ches.

Il faut bien que l’on vive, 
disent les producteurs des 

f ruits et lég umes, qui 
su bi ssent à la foi s la 
concurrence, les hausses 
des carburants ainsi que 
les intempéries qui s’at-
taquent à leurs produits. 
C’est certes indéniable, 
mais la logique par la-
quelle toute la cha°ne 
répercute les difficul-
tés sur les clients, der-
niers de cette cha°ne, 
et qui n’ont pas la pos-
s i b i l i té  d ’é c h ap p e r 
au x aug mentat ions , 
est inacceptable. Si les 
prix augmentent, les 
salaires doivent suivre 
d’autant.

Marianne Lamiral

Une l-ivon 1olpѴ࣏|elen| 7é|rui|e -u �or]eĺ
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�vp-]ne : les manœuvres de l’extrême droite
L’arrivée de diz aines de milliers migrants 
à Ceuta durant la semaine du 27 juillet a 
largement été présentée comme une invasion, 
alimentant tous les discours anti- étrangers.

Sur place, l’instrumenta-
lisation de cet événement re-
cherchée par l’extrême droite 
ne s’est cependant pas passée 
comme prévu.

(n effet, le débarquement 
de militants et de porte-pa-
role du parti d’extrême droite 
Vox, ainsi que du groupe 
néonazi Núcleo Nacional, a 
tourné court face à des ha-
bitants de &euta en colère, 
qui n’avaient aucune envie 
d’être utilisés pour servir des 
discours racistes. Et dans le 
même temps, certains ha-
bitants ont également Iait 

preuve d’une empathie élé-
mentaire en donnant à man-
ger et à boire à de jeunes 
migrants qui n’avaient plus 
rien.

3our autant, l’idée qu’il 
Iaudrait se protéger d’une 
invasion se diffuse, tant elle 
est reprise par la majorité des 
médias et des organisations 
politiques en (spagne, à com-
mencer par la gauche au gou-
vernement. Le comportement 
du Premier ministre Pedro 
S£nche], qui a été présenté 
comme progressiste en rai-
son de ses gestes de soutien 

envers les Palestiniens, n’au-
rait pas Iait rougir nombre de 
ses homologues européens,  
si ces derniers n’avaient pas 
choisi de se démarquer de lui 
par opportunisme politique. 
(n qualiI iant l’arrivée de 
milliers de jeunes cherchant 
une vie meilleure d’« attaque 
contre l’intéJrité territoriale 
de l’(spaJne », en envoyant 
l’armée pour les repousser, 
puis en renforçant la fron-
tière par l’installation d’une 
digue ࡽottante en mer, 3edro 
S£nche] a contribué lui aussi 
à alimenter la xénophobie et 
la division.

,l est important que les 
travailleurs de &euta, dont 
beaucoup sont d ’or i g i ne 

marocaine, mais aussi ceux 
de Melilla et du reste de l’Es-
pagne, ne se trompent pas 
d’ennemi et ne tombent pas 
dans ce piège. &e n’est pas en 
se protégeant derrière des 
barbelés, des gardes�Iron-
tières ou en s’en remettant 
au roi du Maroc pour faire le 
sale travail de la chasse aux 
migrants, qu’ils seront pré-
servés de la misère du monde 
et des catastrophes produites 
par le capitalisme.

3ourtant, les témoignages 
des jeunes 0arocains a\ant 

réussi à Iranchir la Irontière, 
montrent tout ce qu’ils ont de 
commun avec les travailleurs 
espagnols. &omme des mil-
lions à travers le monde, ils 
aspirent à un salaire décent, 
à des lo\ers abordables, à des 
perspectives d’emploi, à un 
s\stème de santé digne de ce 
nom ; en somme, à une vie 
meilleure. /a guerre entre 
travailleurs dans laquelle les 
dirigeants européens vou-
draient les entraîner n’a au-
cun sens.

Adrien Baye

Ceuta et Melilla, 
héritages de la colonisation
Les enclaves de Ceuta et Melilla sont des 
confettis de ce qui fut l’Empire espagnol.

&euta, qui était alors un 
des por ts i mpor tants du 
monde arabo�musu l man, 
Iut conquise par le 3ortu-
gal en 1415, dans le cadre de 
la Reconquista, l’oIIensive 
chrétienne qui mit Iin aux 
royaumes musulmans de la 
péninsule ibérique. &euta 
fit ensuite partie de l’Union 
ibérique entre 1580 et 1�40, 
avant de demeurer espagnole 
lors de la dissolution de cette 
union entre le 3ortugal et 
l’(spagne. 0elilla, elle, Iut 
conquise par la couronne 
de &astille en 149�, cinq ans 
après que le dernier ro\aume 
musulman eut été vaincu à 
Grenade.

Même si l’Empire d’Es-
pag ne s ’es t  e I Iond ré au 
dix�neuvième siècle, le pa\s a 
tenu à garder les deux terri-
toires. ,ls étaient en effet stra-
tégiques, pour protéger le com-
merce maritime du royaume, 
en particulier &euta située à 
l’entrée de la Méditerranée, à 
une quin]aine de Nilomètres 
seulement de l’(spagne.

'e 1912 à 195�, le 0aroc 
fut un protectorat franco-
espagnol, euphémisme uti-

l isé pour désigner ce qui 
était une domination colo-
niale partagée. &euta et 0e-
lilla étaient alors les bases 
administratives et militaires 
à partir desquelles l’(spagne 
exerçait son contrôle sur une 
part ie du Maroc, au nord 
et au sud�ouest. (ntre 1921 
et 192�, la )rance et l’(spagne 
alliées menèrent la guerre du 
RiI qui Iut une guerre colo-
niale Iéroce pour la conqu¬te 
de la zone au nord du Maroc, 

non loin des deux villes. 
&’est à &euta que commen-

©a en 193� la rébellion mili-
taire de )ranco à l’origine de 
la guerre civile espagnole.

Quand le Maroc devint in-
dépendant en 195�, l’(spagne 
garda les deux enclaves, ainsi 
que des territoires proches de 
la côte marocaine, les rochers 
Vélez de la Gomera et Al Ho-
ceima, les ° les &haIarinas,
l’°lot de 3erejil. Au 0aroc, qui 
revendique la souveraineté 
sur ces différents territoires, 
l’(spagne a toujours oppo-
sé une fin de non�recevoir, \ 
compris sous des gouverne-
ments dits de gauche. 4uand 
près de �0 000  jeunes mi-
grants marocains sont entrés 
à &euta avant d’¬tre reIou-
lés sans ménagement, 3edro 
Sanchez a dénoncé vendredi 
31  juillet « une violation de 
l’intéJrité territoriale de l’(s-
paJne ». Le temps des colo-
nies n’est pas fini.

Michel Bondelet

�-ro1 : les raisons 
du désespoir

J eudi 3 0 juillet, des diz aines de milliers 
de jeunes ont tenté de rejoindre à la nage 
l’enclave espagnole de Ceuta en espérant 
entrer dans l’Union européenne.

/a plupart de ces jeunes 
dépeignent le sentiment 
d’impasse qui les a motivés.

Des commentateurs ont 
voulu \ voir l’effet des ru-
meurs et un effet d’entra°-
nement contagieux sur les 
réseaux sociaux. &ertains 
de ces jeunes ont m¬me dé-
claré ensuite ne pas savoir 
pourquoi ils étaient partis. 
8ne expression anglaise 
parlante, NEET (ni en em-
ploi , ni en études, ni en 
formation), désigne la jeu-
nesse laissée pour compte 
au 0aroc ȁ 3  millions de 
jeunes entre 15 et 29 ans � 
De plus, même parmi ceux 
q u i ont u ne bon ne Ior -
mation, voire un travail, 
beaucoup ne s’en sortent 
pas. Ainsi, une jeune Ioot-
bal leuse tétouanaise de 
20 ans, qui travaillait dans 
les cimetières pour aider 
sa famille, s’est noyée en 
nageant vers &euta. &er-
tains restaurants ou bars 
de la région se sont vidés 
de leurs employés, partis, 

en tenue, dans l ’espoi r 
d’avoir une vie meilleure. 
8n ma°tre �nageur venu 
avec ses amis de plus loin, 
des quartiers populaires 
de &asablanca, espérait 
gagner en (urope de quoi 
soigner ses parents. (n-
core caché dans l’enclave 
après le reIoulement de 
la g ra nde major ité ,  u n 
c o m m e r c i a l  d i t  a v o i r 
abandonné sa place pas si 
mal payée pour le Maroc, 
8 000  dirhams mensuels, 
soit �45 euros, car il n’ar-
rive pas à avoir son propre 
app a r te me nt .  D ’aut r e s 
d é n o n c e n t  l e  m a n q u e 
de justice ou de l ibertés 
individuelles.

&ette jeunesse est en 
partie la m¬me qui a ma-
nifesté l’automne dernier 
pour dénoncer le manque 
de moyens dans les hôpi-
taux ou l’éducation et qui a 
subi la répression. (lle ne 
peut se résigner à la situa-
tion qu’elle vit.

Frédéric Gesrol
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�o�enŊ�rien| : accord ou pas, 
Israël bombarde
Apr࣏v une _ui|i࣏le ren1on|re en|re �e|-n�-_ou e| 
T rump depuis sa réélection, un accord sur l’avenir 
de Gaz a a été annoncé... sans que cela interrompe 
les b omb ardements israéliens sur le territoire.

3ourtant, malgré l’entente 
cordiale entre ces deux di-
rigeants d’extr¬me droite, 
Trump n’a pas hésité à mar-
quer son agacement envers 
« %ibi 1etanyahou »,  dont 
l’avis ne lui est pas utile, dit-
il, pour s’occuper du Moyen-
Orient. La presse israélienne 
a d’ailleurs souligné l’obli-
gation pour 1etan\ahou de 
ravaler son arrogance devant 
son ma°tre, rappelant que, 
malgré les bravades de l’ex-
trême droite israélienne, il ne 
peut pas se permettre de dé-
sobéir à :ashington. 7rump 
soutient son fidèle gendarme, 
mais doit parfois lui rappeler 
qui commande vraiment au 
Moyen-Orient. Lors de cette 
rencontre, Trump a de nou-
veau joué la carte du cham-
pion de la paix en annonçant 

l’accord sur le désarmement 
du Hamas. En fait, celui-ci 
avait déjà accepté, dans un 
accord précédent, de céder le 
gouvernement de la bande de 
*a]a, sans que cela mette fin 
aux bombardements israé-
liens. (t malgré le prétendu 
accord, Trump n’en est pas à 
imposer à Israël de les cesser, 
ni même d’évacuer Gaza. Il 
faudrait pour cela attendre 
le « désarmement complet du 
+amas », autant dire quand 
,sra­l le jugera souhaitable.

3endant qu’à :ashing-
ton on tr inque à la pai x , 
1etan\ahou sait donc qu’il 
peut pou rsu iv re sa pol i -
tique d’épuration ethnique 
contre les Palest iniens. À 
Gaza, les f rappes de l ’ar-
mée israél ienne qui n’ont 
jamais cessé, touchent des 

camps de réIugiés, des h¶pi-
taux et des infrastructures 
médicales. Les morts pales-
tiniens, en particulier des 
enfants, se comptent par di-
]aines chaque semaine. /e 
1er  ao½t, un bombardement 
a détruit des entrepôts de 
médicaments l iés à l’hôpi-
tal Al�Aqsa, à 'eir al�%alah, 
aggravant encore une situa-
tion sanitaire déjà catastro-
phique. /a Iamine, les des-
tructions et l’effondrement 
des soins font de Gaza un 
territoire où la population 
est privée de tout.

(n &isjordanie occupée, 
la violence des colons sou-
tenus par l’armée continue 
aussi de se déchaîner avec 
une brutalité croissante : in-
cendies volontaires, agres-
sions, destructions de mai-
sons, de mosquées, de terres 
agricoles, d’inIrastructures 
d’eau…Quand les Palest i-
niens tentent de se défendre, 

l’armée israélienne les dé-
signe comme terroristes et 
répond par les chars, les bull-
dozers et une répression sans 
limite.

Au sud du /iban aussi, 
Israël poursuit ses frappes, 

ses démolitions et l’incendie 
d’oliveraies, notamment vers 
la ville de %int -beil. 'ans la 
bouche de 1etan\ahou comme 
dans celle de Trump, les ces-
se]�le�Ieu ont le go½t du sang.

Christian Chavaux

vŊUniv : très chers missiles|-|ݽ
AѴorv tue $rulp 1_er1_e une l-fori|é -u "én-| 
pour faire voter un b udget militaire massif, en 
_-uvve e| 7ép-vv-n| Ѵev Ɛ ƏƏƏ liѴѴi-r7v 7e 7oѴѴ-rvķ 
éѴuv !épu0Ѵi1-inv e| 	élo1r-|ev vĽé1_-rpen| vur 
les raisons de la b aisse des stock s de missiles.

En effet, pour faire pas-
ser leur budget, 7rump et 
son ministre de la Guerre 
expliquent qu’il est vital de 
passer des commandes au 
complexe militaro-industriel 
pour reconstituer ces stocNs. 
À cela les Démocrates ré-
pondent que si 7rump n’avait 
pas entraîné le pays dans une 
guerre contre l’,ran que les 
�tats�8nis ne peuvent pas ga-
gner, les stocNs ne seraient 
pas entamés. Pour se dé-
fendre, Trump reproche aux 
Démocrates et à leur ancien 
président %iden d’avoir don-
né trop d’armes à l’8Nraine. 
Et les deux camps s’accusent 
mut uel lement de ne pas 

savoir préparer l’impéria-
lisme américain à une future 
conIrontation avec la &hine.

/a réalité est que les �tats�
8nis ont alimenté la guerre 
en 8Nraine en Iournissant 
beaucoup d’armes terrestres : 
blindés et canons de toutes 
sortes accompagnés de leurs 
mill ions de munitions. I ls 
ont aussi envoyé des missiles 
mais surtout des missiles an-
tichars. 2r la guerre contre 
l’Iran est essentiel lement 
aérienne.

(n cinq mois, ils ont bom-
bardé ce pa\s avec toutes sortes 
de missiles : 1 200 3atriot, plus 
de 1 000 7omahaZN, plus de 
1 100  missi les air�surIace, 

etc. &e Iaisant les armées 
américaines ont rapidement 
consommé entre un quart et la 
moitié de leur réserve de mis-
siles et c’est une des raisons 
des phases de pause qu’ob-
serve l’agresseur américain.

/es générau x ut i l isent 
aussi des bombes classiques, 
telle celle d’une tonne qui a 
été lâchée de nuit le 30  juil-
let sur une île iranienne du 
détroit d’2rmu] : une Iamille 
a été pulvérisée, sa maison 
laissant place à un cratère 
gigantesque.

P rodu i re des m i ss i les 
prend bien plus de temps 
que les tirer. (t ils co½tent 
cher, très cher, ce qui rap-
porte beaucoup à leurs Iabri-
cants : le co½t est de l’ordre de 
3 millions de dollars pour un 
7omahaZN, 5 millions pour 
un 3atriot et jusqu’à 15 mil-
lions pour un intercepteur de 
drones, dont 250 ont été tirés.

3our I inancer un bud -
get militaire astronomique, 
l’État américain s’endette et 
sacrifie les dépenses sociales.
En même temps, les automo-
bilistes subissent une hausse 
de 3� � des carburants de-
puis le début de cette guerre, 
aujourd’hui visiblement dans 
l’impasse et de plus en plus 
impopulaire.

Lucien Détroit

Une guerre régionale
« 5ien ne passera [par le 

détroit d’Ormuz] sans un 
accord ou une capitulation 
totale. […] /’,ran n’aura ja-
mais d’arme nucléaire », a 
déclaré 7rump le 3  ao½t, 
tout en prétendant pour la 
énième Iois que des discus-
sions étaient en bonne voie 
avec le régime iranien.

&ette déclaration a été 
Iaite après une nouvelle 
série de bombardements 
sur l’Iran en réponse à des 
attaques contre des bases 
américaines en  -ordanie. 
« 1ous allons les frapper 
fort, ils vont prendre une 
raclée », s’était alors vanté 
Trump dans un entretien 
à )ox 1eZs. &ela Iait des 
semaines qu’il brandit des 
menaces, puis des aff ir-
mations selon lesquelles il 
serait proche de conclure 
un accord, entre deux re-
prises des bombardements, 
sans parvenir pour autant 
à mettre le régime iranien 
à genoux.

'ans la nuit du 28  au 
29 juillet, les �tats�8nis et 
l’Arabie saoudite, un de 
leurs fidèles alliés dans la 
région, avaient également 

bombardé plusieurs pro-
vinces d’,raN, l’attaque la 
plus meurtrière a\ant tou-
ché celle de Ninive, dans 
le nord du pays. I ls pré-
tendaient viser les milices 
d’+achd al�&haabi, une al-
liance de groupes armés, in-
cluant des factions pro-ira-
niennes. ,ntégrée à l’armée 
iraNienne, celle�ci est ac-
cusée par l’Arabie saoudite 
d’¬tre responsable de plu-
sieurs attaques de drones 
contre ses instal lat ions 
pétrolières. /e gouverne-
ment iraNien de son c¶té a 
condamné ces bombarde-
ments. &ontrairement à ce 
que 7rump avait prétendu 
peu de temps auparavant, 
i l a affirmé ne pas avoir 
été prévenu des bombar-
dements. Et d’accuser les 
États-Unis et ses alliés de 
vouloir « étendre la Juerre 
et le conࢆit dans la réJion de 
l’$sie occidentale ».

Ainsi les affrontements 
touchent toute la région, du 
<émen à l’,raN en passant 
par la -ordanie, plongeant 
de plus en plus de popula-
tions dans la détresse.

Aline Retesse
Un lanceur de missile P atriot.
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�r࣏1e Ŋ Ɠ -oী| ƐƖƒѵ : le coup d’État de Metaxas
Le 4 août 1 9 3 6, il y  a 9 0 ans, le président du 
Conseil de la Grèce, Ioannis Metax as, dissolvait le 
P arlement et se donnait les pleins pouvoirs avec 
l’appui de l’armée et du roi, alors qu’une grève 
générale de protestation contre la répression 
anti- ouvrière était appelée pour le 5  août. 

Metaxas ne rencontra 
pas de résistance et sa dic-
tature allait durer cinq an-
nées, jusqu’à l’invasion de 
la Grèce par l’armée alle-
mande, en avril 1941. Ex-gé-
néral, il était entré en po-
litique à l’extrême droite 
au début des années vingt. 
Il percevait les progrès du 
jeune Par t i communiste 
comme une menace intolé-
rable. Le prétexte du coup 
d’�tat du 4  ao½t Iut d’ai l�
leurs l’imminence d’une 
insurrection communiste 
que le PC était pourtant bien 
loin de préparer. /’objectiI 
du dictateur était de briser 
toute contestation sociale 
et, pour cela, de détruire le 
Parti communiste, mettre 
Iin à l’instabilité politique 
et pérenniser la monarchie.

'ès le 4  ao½t, les pre�
mières arrestations visèrent 
les communistes ainsi que 
des républicains. Quelques 
dizaines de milliers de mi-
l itaires et de gendarmes 
mirent ainsi au pas un pays 
de sept millions d’habitants 
en pleine ébullition, grâce à 
la complicité passive du PC, 
qui s’était perdu dans des 
combinaisons politiciennes 
au lieu de mettre les travail-
leurs en garde contre les me-
naces de dictature.
Une classe ouvrière 
en é0uѴѴiঞ on

En cette année 1936, à 
l’instar de la France et de 
l’Espagne, le pays connais-
sait une montée ouvrière 
et des révoltes agraires. La 
classe ouvrière était peu 
nombreuse, jeune et com-
bative, sans tradition réIor�
miste, concentrée dans les 
deux principales agglomé-
rations du pays, Athènes-
Le Pirée et Salonique. Cette 

montée avait culminé avec 
les événements de Salo -
nique. /e 9  mai 193�, les 
gendarmes tirèrent sur les 
ouvriers du tabac grévistes, 
en tuant douze et en blessant 
trois cents. Cette tuerie pro-
voqua une grève générale 
dans la ville et des réactions 
dans tout le pays contre le 
m gouvernement des assas�
sins }. 'es commissariats 
Iurent assiégés, une partie 
de la troupe Iraternisa et 
un comité de grève dirigea 
la ville pendant plusieurs 
jours. /e 3&, inI luent dans 
la ville, mit tout son poids 
pour le retour à l’ordre, sous 
prétexte de ne pas eff ra\er 
les libéraux, et repoussa à 
plus tard la grève générale 
que beaucoup attendaient. 
,l contribua ainsi à Iaire re�
tomber la pression, alors 
que le pouvoir préparait son 
coup de Iorce.

À ses débuts, le PC avait 
mené une politique révolu-
tionnaire et antimilitariste. 
Ses premiers dirigeants, 
dont plusieurs allaient se 
ra l l ier à l ’opposit ion de 
gauche, étaient alors inex-
pér i mentés mais por tés 
par l’enthousiasme de la 
jeunesse, tel Pantelis Pou-
liopoulos, qui devint secré-
taire général à 24 ans, en 
1924. � la I in des années 
vingt, le Komintern les rem-
plaça par de nouveaux, tout 
dévoués à Staline. Ceux-ci 
appl iq uèrent d’abord la 
pol it iq ue gauchiste d ite 
m classe contre classe }, puis, 
en 1935, celle de m Iront po�
pulaire }, se ralliant à la dé�
Iense nationale, renvo\ant 
la révolution prolétarienne 
aux... calendes grecques 
et préconisant une révolu-
t ion démocratique bour-
geoise pour sortir le pays de 

l’arriération.
Arriéré, le pa\s l’était : 

en 1940, le niveau de vie 
était neuI Iois inIérieur à ce�
lui de l’Angleterre, un tiers 
des habitants étaient anal-
phabètes, 40 � vivaient sous 
le seuil de pauvreté oࡺ  ciel ; 
le trachome, la malaria et 
la tuberculose sévissaient à 
grande échelle.
V ers la dictature

Avec qui constituer un 
m I ront popu la i re }  "  /a 
soc ia l - démocrat ie étant 
presq ue i nex i s ta nte en 
Grèce, le PC chercha à de-
venir la Iorce d’appoint du 
Parti libéral de centre droit 
ant icommuniste et q ua-
liIié de m Iasciste } peu de 
mois auparavant, contre la 
droite monarchiste. Aux lé-
gislatives de janvier 1936, 
le Front dirigé par le PC ob-
tint un peu moins de � � des 
voix et 15 députés. ,l était 
tout de même en position de 
Iorce, car les deux blocs, du 
centre et de droite, s’équi-
libraient avec chacun en-
viron 140 députés. ,l Iinit 
par soutenir le centre, mais 
après avoir aussi négocié en 
secret avec la droite �

La dictature Metaxas, 
sans réelle base sociale, ap-
pu\ée sur les seules Iorces 
de répression, se donna des 
airs progressistes : elle prit 
des mesures sociales, dont 
un salaire minimum ou la 
journée de travail de huit 
heures, qui restèrent lettre 
morte car rien n’obligea les 

patrons à les respecter. Elle 
se drapa dans les oripeaux 
na]is : embrigadement des 
jeunes sur le modèle des Jeu-
nesses hitlériennes, défi lés 
militaires au pas de l’oie, 
b½cher pour les livres in�
terdits. Des mesures plus 
m grecques } s’\ ajoutèrent : 
exaltation de la religion or-
thodoxe, obligation d’assis-
ter à la messe le dimanche, 
gloriIication du passé an�
t ique et byzantin. Si el le 
persécuta les minorités na-
tionales, au nom de la m gré�
cité }, elle ne mena pas de 
politique antisémite.

Mais surtout, Metaxas 
mit tout en œuvre pour an-
nihiler le PC, par la terreur 
et la démoralisation. Tout 
communiste, ou supposé 
tel, pris par la police se vit 
placé devant ce choix : soit 
signer une déclaration de 
repentir qui était publiée 
dans la presse de son lieu de 
résidence, puis dénoncer ses 
complices pour preuve de sa 
sincérité ; soit ¬tre interné 
indéfi niment en Iorteresse, 
sans jugement.

La d ictature annonça 
50 000 m signatures } en cinq 
ans, un nombre énorme, qui 
était sans doute exagéré, 
car le parti disait organiser 
15 000 membres et ne dé�
passait pas �5 000 électeurs 
�les Iemmes étant exclues 
du droit de vote).

/e cheI de la police, 0a�
niadakis, visa particuliè-
rement les dirigeants, dont 

plusieurs signèrent. Cela lui 
permit, en 1940, de créer un 
Iaux comité central compo�
sé de ces renégats, dont il 
déIinit la politique m com�
muniste } en piochant ce 
qui lui convenait le mieux 
dans les méandres des poli-
tiques successives et contra-
dictoires du Komintern.
L’invasion allemande

Le dictateur mourut en 
janvier 1941. Son régime 
s’eIIondra en avri l suite 
à l ’ invasion de la Grèce 
par l ’ar mée a l lema nde. 
/’ m homme Iort } du coup 
d’�tat du 4 ao½t avait assuré 
cinq ans de paix sociale et 
de stabilité politique à la 
bourgeoisie. La suspicion, 
la conIusion et le désarroi 
avaient d’abord régné dans 
les rangs du Parti commu-
niste. 0ais, en octobre 1940, 
plus de quatre ans après le 
début de la dictature, on es-
time qu’il restait quelques 
centaines de militants dans 
la clandestinité et 2 000 in�
ternés, qui n’avaient donc 
pas signé, des m incorr i�
gibles }, selon 0etaxas.

Plusieurs milliers de mi-
litants tinrent bon malgré 
les épreuves, le renoncement 
voire la trahison de nom-
breux camarades, malgré 
les zigzags de la politique 
stalinienne et la perspective 
de croupir des années dans 
les geôles. Beaucoup purent 
s’échapper en avri l  1941, 
d’autres servirent d’otages 
et Iurent Iusillés par les oc�
cupants, comme Pouliopou-
los, qui était devenu un des 
dirigeants de l’opposition 
trotskyste.

Après l ’ invasion al le -
mande puis l’occupation, 
le PC devint rapidement la 
principale Iorce politique 
du pays, qui anima la ré-
sistance armée. Quant à sa 
politique, elle resta nationa-
liste, bourgeoise et pro-al-
liée, dans la lignée du tour-
nant de 1935.

Stéphane Melbo

IL Y A 90 ANS

Après la répression 
de la manifestation de S alonique.

Metax as salué par des memb res 
de l’armée et du gouvernement.
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DANS LES ENTREPRISES

�en|re �ovpi|-Ѵier 7e �-Ѵ-iv :
services en surchauffe
�e �en|re _ovpi|-Ѵier 7e �-Ѵ-iv elpѴoie pѴuv 7e 
Ƒ ƏƏƏ pervonnevķ 7-nv un 0-vvin 7e popuѴ-|ion 
7e ƐѵƏ ƏƏƏ _-0i|-n|vĺ �Ľé|éķ Ѵev 1onvétuen1ev 
7u l-ntue 7e lo�env e| 7u vouvŊe==e1|i= von| 
en1ore pѴuv p-Ѵp-0Ѵev tue Ѵe rev|e 7e ѴĽ-nnéeĺ

Comme au mois de juin, 
les températures sont à nou-
veau montées au-dessus 
des 30 degrés dans certains 
secteurs. 2r, dans l’h¶pital, 
peu d’espaces sont clima-
tisés, les ventilateurs sont 

rares, et ceux qui sont cas-
sés ne sont pas remplacés. 
Certains travailleurs ont dû 
amener eux�m¬mes des ra-
Ira°chisseurs d’air. (n Iait, 
comme pour beaucoup de 
problèmes qui se posent à 

l’h¶pital, i ls ont d½ trou-
ver des solutions avec les 
mo\ens du bord.

8n autre aspect de la dé-
gradation des conditions de 
travail est le sous�eIIectiI 
permanent dans les ser-
vices. 7oute l’année c’est la 
galère. /es travailleurs ve-
nant en renfort sont trop 
peu nombreux et n’ont sou-
vent pas le temps d’¬tre Ior-
més aux tâches à effectuer. 
,ls sont déplacés de service 
en service, parIois d’un jour 
sur l’autre. (t l’été, avec les 
congés, le sous�effectiI s’ag-
grave. 'epuis quelques an-
nées, la direction a décidé 
qu’elle n’embaucherait plus 
de remplaçants supplémen-
taires pour les congés d’été. 
(lle impose aux travailleurs 
d’étaler leurs congés sur 
quatre mois, de juin à sep-
tembre, pour limiter l’im-
pact sur les services. 0ais 
évidemment, cela ne suIIit 
pas.

Ainsi des contrats à durée 
déterminée d’AS+ �agents 
de services hospitaliers� en 

&'' n’ont pas été renouve-
lés pour juillet et août, sous 
prétexte que des enIants de 
membres du personnel sont 
embauchés l’été pour Iaire 
le travail. &omme s’i l n’\ 
avait pas assez de travail 
pour tout le monde �

'e son c¶té, la direction 
n’est pas en manq ue de 
mesquineries vis�à�vis des 
travailleurs. Sous prétexte 
d’économ ies ,  les cad res 
ont été chargés de Iaire la 
chasse à ceu x qui pren -
draient un caIé ou un mor-
ceau de pain sur les stocNs 
non consommés par les pa-
tients. (lle a aussi lancé une 
campagne d’aࡺchage dans 
les services, intitulée « /es 
��b enJaJements de ma°tre 
col i br i  pou r u n acc uei l 
bienveillant» � «bun sourire 
tu afficheras », « bonjour tu 
diras »…

(ntre les conditions de 
travail qui se dégradent et 
le mépris de la direction, les 
raisons de se mettre en co-
lère ne manquent pas �

Correspondant LO

�ॖpi|-u� :
le compte n’y est 
toujours pas
Fin fuiѴѴe|ķ Ѵ- liniv|re 7e Ѵ- "-n|éķ "|ép_-nie 
!iv|ķ vĽev| =éѴi1i|ée 7Ľ-�oir « tenu sa promesse »
1on1ern-n| ѴĽétuipelen| en 1Ѵil-|iveurv 7ev 
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(n eI Iet , a lors que le 
10 juillet � 000 appareils seu-
lement étaient livrés, désor-
mais près de 33 000 clima-
tiseurs d’appoint l’auraient 
été. ,ls ont été achetés en ur-
gence après que le gouver-
nement a promis pendant 
la canicule du mois de juin 
d’en Iournir 30 000. Alors 
m¬me que depuis 2003, date 
de la dernière grande cani-
cule qui avait Iait des mil-
liers de morts en particulier 
parmi les personnes âgées, 
le nécessaire n’avait pas été 
réalisé dans les h¶pitaux et 
les (hpad.

3our ce matériel jugé 
bien insuࡺsant en nombre 
et en qualité par les soi-
gnants eux�m¬mes, le gou-
vernement aurait attribué 
une enveloppe de 100 mil-
lions d’euros, soit 3 000 eu-
ros par cl imatiseur. &ela 
semble cher pour un tel 

matériel, mais quoi qu’i l 
en soit, l’enveloppe globale 
reste minable, un peu moins 
que le prix d’un seul avion 
RaIale.

,l n’\ a vraiment pas de 
quoi se vanter �

Malik Rieux

A� $-v|� ŋ �-riv Ɩe :
après la fusion, un 
plan de licenciement
�n fuinķ  A� $-v|�ķ un é7i|eur =r-n2-iv 7e Ѵo]i1ieѴv 
vpé1i-Ѵivév 7-nv ѴĽop|iliv-|ion 7ev vi|ev �e0 e| 
Ѵ- pervonn-Ѵiv-|ion 7e ѴĽe�périen1e u|iѴiv-|eurķ - 
-nnon1é un pѴ-n 7e vupprevvionv 7e ƖѶ pov|evķ 7on| 
ƑƏ -1|ueѴѴelen| non pour�uv e| tui ne Ѵe veron| p-vĺ

)ondée en 2009, l’entre-
prise compte plus d’un mil-
lier de clients, dont /V0+, 
/’2réal et &larins. (lle a levé 
�4 millions d’euros et reven-
dique aujourd’hui �0 mil-
l ions d’euros de chi I I re 
d’affaires. (n janvier 202�, 
le Ionds (verstone &apital, 
basé à Singapour et déjà pro-
priétaire de V:2, a racheté 
A% 7ast\ avant de Iusion-
ner les deux entreprises. /e 
nouvel ensemble compte 
�00  salariés pour plus de 
100 millions de dollars de 
chiffre d’affaires.

4uelques mois plus tard, 
�8  travailleurs sont mena-
cés de licenciement. ,l \ au-
rait des doublons et l’entre-
prise transIère l’activité de 
53  techniciens vers l’,nde. 
/a direction justiIie cette 
saignée par la nécessité de 
réduire les co½ts Iace à la 

concurrence, aux attentes 
des clients et à la mise en 
place de l’intelligence arti-
ficielle. 0ais cette décision 
intervient alors que l’entre-
prise aIIirme ¬tre rentable 
depuis deux ans et aIIiche 
un objectiI d’introduction 
en %ourse à %omba\ en 202�.

/e 22  juillet, sur le site 
par is ien , u ne t renta i ne 
de salar iés ont débra\é. 
/ e mouvement a  réu n i 
des salariés de différentes 
éq u ipes ,  pas seu lement 
ceux concernés par le plan, 
qui ont exprimé un pro -
Iond sentiment d’injustice. 
%eaucoup craignent qu’il ne 
soit qu’une première étape 
avant une poursuite de la 
réduction des eIIectiIs, et 
ils veulent rester solidaires 
Iace à cette situation. 

Correspondant LO

�rive 7e |࣑|e
Dans les services, en plus de la 
charge de travail administratif, 
nous sommes souvent à  la 
rech erch e de tensiomè tres, 
de cordons de seringues 
électriques, de th ermomè tres, 
de poch es diverses ou de 
médicaments...
C’est la h aute tech nicité d’un 
cô té et la course aprè s le 
matériel de l’autre.

A P H P  H ô p i t a l  B e a u j o n

Mivvion AppoѴo Ɛƒ
Des deux  ascenseurs qui 
accè dent à  l’h éliport, l’un 
est en panne et sera peut-
être réparé quand on sera 
sur orbite. L’autre monte 
j usqu’à  l’h éliport, mais 
pour redescendre il y a 
deux solutionsՓĹ faire appel 
au centre de contrô le de 
H ouston... ou dénich er un 
agent de sécurité qui, les 
pieds sur terre, appuiera sur 
le bouton grâ ce à  son badge 
magique.

D iѴ-|-ঞon 
1olpѴ࣏|e
En maternité, il manque des 
sages-femmes. La charge de 
travail ex plose. On passe trè s 
peu de temps avec les bébés 
et leur maman. Ce n’est plus 
un service de soins, mais une 
usine.
La direction nous pousse 
au forceps. �ttention à la 
ruptureՓĴ

G r o u p e  h o s p i t a l i e r  L y o n

�orv ver�i1e
À  Tosquelles, en pleine 
période caniculaire, la clim est 
en panne au bureau inCrmier 
depuis la mi-j uillet.
Il manque une piè ce, paraî t-
il. �t nousՓĵ �n se répare 
comment, à  travailler dans de 
telles conditionsՓĵ

$ou| �- 0ien
Ce qui se passe à  Tosquelles 
est le lot de beaucoup de 
services.
À  Perch appe, pas de clim. 
 Pussin, il a fallu mettre ܫ
une couverture pour tenter 
d’isoler un peu. �n attend 
touj ours un store…  
À  Camille Claudel, en guise 
de salle de repos, on a un 
véritable réduit sans clim. 
À  Érasme aussi, la salle de 
pause est sans clim. Il y a des 
vitres partout…  mais sans 
storesՓĴ
À  ce stade-là , ce n’est même 
plus de l’impréparationՓĴ
C e n t r e  h o s p i t a l i e r  p s y c h i a t r i q u e  

C a d i l l a c  ( G i r o n d e )
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�-ri0o ŋ �-rveiѴѴe :
pas de ronds, 
pas de bonbons!
Lundi 2 août a déb uté la six ième semaine 
de déb ray ages quotidiens ob servés par 
60 %  des 1 5 0 travailleurs de H arib o à 
Marseille. Ils n’acceptent pas les conclusions 
des N AO  (négociations annuelles 
ob ligatoires) édictées par la direction.

Depuis cinq semaines, à 
l’appel des deux syndicats 
de l’usine, la CGT et FO, les 
deu x équipes débrayent 
deux heures par jour. Mer-
credi 29  juillet, les travail-
leurs se sont rassemblés à 
quelque 150 pour un bar-
becue devant l’entrée de 
l’usine de 0arseille, avec 
des col lèg ues venu s de 
l’usine d’Uzès ainsi que des 

délégués FO et CGT d’autres 
entreprises. Un camion s’est 
retrouvé bloqué une de -
mi-heure à l’entrée. Sur le 
sol de l’entrée égayée d’abris 
de toile rouge (le soleil tapait 
fort) et de nombreux dra-
peaux rouges siglés, il était 
inscrit « direction démis-
sion », « on l¤che rien ». Les 
chauffeurs de camions et de 
voitures qui passent sur le 

boulevard, devant l’usine, 
klaxonnent pour exprimer 
leur sympathie

« /a direction propose 
une auJmentation Jénérale 
de �,� � à tous les salariés 
ainsi qu’une auJmentation 
de �,� � en individuel alors 
que nous avions proposé 
une enveloppe de ���beuros 
brut mensuels pour tous 
les ouvriers. 4uand on réa�
lise plus de ���b millions 
d’euros de chiࢂre d’aࢂaires, 
plus de ��bmillions de béné-
f ices, on le ressent comme 
du mépris », explique la dé-
léguée CGT de l’usine. La 
direction ne se vante�t�elle 

pas rég u l ièrement , lors 
des bilans de fin d’année, 
d’être le leader européen du 
bonbon "

&e mouvement a  dé -
buté quand la production 
des bonbons en prévision 
d’Halloween était engagée. 
La direction conditionne 
les augmentations propo-
sées à la reprise du travail 
et au rattrapage du retard 
pris. Les petits chefs sont 
envo\és pour questionner : 
« (t alors, vous continue] la 
Jrève " 9ous n’ave] pas peur 
que l’usine ferme " » Pen-
dant les heures travaillées, 
cela tient du harcèlement : 

« Comme vou s ave] fa i t 
Jrève, maintenant travaille] 
vite, bouJe]�vous. » Ils font la 
police des pauses.

À la question des salaires 
s’ajoute une inquiétude dif-
fuse quant à la fermeture 
éventuelle du site marseil-
lais car la direction pré-
voit la construction d’une 
nouvelle usine à 8]ès, o» 
les 150 travailleurs de 0ar-
seille pourraient être tenus 
d’aller travailler.

%ien que le mouvement 
leur ait co½té déjà 900 euros, 
les travailleurs ont bien l’in-
tention de tenir bon.

Correspondant LO

(errerie Ar1 : un “sauveur” licencieur
À  la suite du placement en redressement judiciaire 
du groupe verrier Arc, dans le P as- de- Calais, 
T imothée D urand l’a racheté en avril dernier à 
O EP , un fonds d’investissement américain. O n voit 
-ufour7Ľ_ui 1e tuĽiѴ en ev| 7e 1e ń v-u�e|-]e Ņĺ

Ce Timothée est un hé-
ritier de la famille Durand, 
propriétaire de l’usine pen-
dant plus d’un siècle avant de 
la vendre à 2(3 en 2015. 3our 
ce rachat, il s’est associé à la 
famille Leclercq, fondatrice 
de Décathlon, qui est la 38e

fortune du pays et possède 
3 milliards d’euros de Ior-
tune professionnelle.

Durand s’est présenté 
comme le sauveur, rabâ-
chant qu’il était « la dernière 
chance » pour que l’usine 
ne ferme pas. Ce prétendu 

sauvetage s’est traduit par la 
suppression de �00 postes, 
dont plus de 200  licencie-
ments � 4uant aux centaines 
de départs prétendument 
m volontaires }, ils sont le ré-
sultat d’une politique patro-
nale menée pendant des mois 
visant à pousser les travail-
leurs vers la sortie. /’usine 
compte désormais moins de 
3 000 salariés. /’opération 
a aussi entraîné des sup-
pressions de postes chez les 
sous�traitants : *S), 7orann 
et Api Restauration.

Ce plan social massif n’a 
rien coûté aux repreneurs 
puisqu’il a été presque inté-
gralement financé par l’A*S, 
un Ionds qui intervient en 
cas de m déIaillances } des 
entreprises. /es pouvoirs 
publics ont accepté d’effacer 
des dizaines de millions d’eu-
ros de dettes contractées ces 
dernières années auprès de 
l’État, de la Région et de la 
Communauté d’Aggloméra-
tion du Pays de Saint-Omer 
�&A3S2�. /es nouveaux pa-
trons en profitent m¬me pour 
se débarrasser de plusieurs 
hectares du territoire de 
l’usine, quasiment désaffec-
tés, sous prétexte de compen-
ser ainsi les dettes non rem-
boursées à la CAPSO.

'u ra nd ra bâc he au x 
travailleurs qu’ils doivent 
faire des efforts pour sau-
ver l’usine, et donc sortir la 
m¬me production avec des 
centaines de personnes en 
moins. Pour cela, la direction 
fait pression pour imposer 
des heures supplémentaires. 
Pendant la longue période de 
canicule, elle a fini par accep-
ter qu’il y ait des pauses sup-
plémentaires, mais qui n’ont 

souvent pas pu ¬tre prises 
faute de personnel pour re-
la\er ceux qui avaient besoin 
de souࡻer. (t bien s½r, le pa-
tron affirme qu’il n’y a pas 
d’argent pour augmenter les 
salaires.

'ans l’affaire, il n’\ a donc 
que les intérêts des patrons 
qui sont sauvés, avec la peau 
des travailleurs et l’argent 
public pris dans leurs poches.

Correspondant LO

�- �ov|e ŋ �oiঞerv : les profits contre les emplois
La Plateforme indus-

trielle de courrier (PIC) de 
La Poste de Poitiers fermera 
ses portes mi-septembre. 

8n nouveau cent re , 
m multi�Ilux } selon la dési-
gnation de la direction, re-
groupera la distribution des 
colis et du courrier, qui fera 

l’aller-retour en camion à 
Tours ou à Bordeaux pour 
être trié.

Au passage, il ne restera 
plus que 80 des 250 postiers 
de la PIC auxquels se join-
dront plus d’une centaine 
de facteurs. Contrairement 
à ce qu’aࡺrme la direction, 

tous n’ont pas été reclassés 
ȁ loin de là � ȁ et un certain 
nombre ont laissé en partie 
leur santé derrière les ma-
chines de tri. De nombreux 
travailleurs précaires en 
intérim et en CDD, quant 
à eux, ont été ou seront li-
cenciés, privés ainsi de leur 
gagne-pain.

/a direction justifie cette 
fermeture par la baisse du 
trafic courrier. (n Iait, elle 
n’est plus intéressée depuis 
longtemps par sa distribu-
tion, jugée pas assez ren-
table. 2n le voit au courrier 
qui reste en souffrance, à la 
distribution de la presse qui 

se Iait attendre, etc., avec 
pour conséquence, les sup-
pressions de tournées, la sé-
cabilité de celles-ci, la pré-
carité pour les facteurs. La 
Poste a contribué à accen-
tuer cette baisse de trafic en 
négligeant la distribution et 
en augmentant fortement 
les tariIs d’envoi.

Voulant aࡺcher une pos-
ture écologique, le direc-
teur annonçait fièrement 
dans la presse locale que 
le parking de la Multi-flux 
sera équipé de panneaux 
solaires (en bénéficiant au 
passage de subventions 
publiques) pendant que le 

courrier fera l’aller-retour 
en camion pour aller se 
Iaire trier. 4uand un pa-
tron parle d’écologie, il y a 
toujours une entourloupe 
derrière �

La direction parle d’une 
croissance de �0 � du vo-
lume de colis. A-t-elle pour 
autant créé des emplois 
stables pour cette activité " 
Pas le moins du monde, car 
c’est la précarité en CDD et 
en intérim qui règne… et la 
loi du profit avant tout, aux 
dépens des travailleurs et 
des usagers de La Poste.

Correspondant LO�en|re ń luѴ|iŊ=Ѵu� Ņ 7e �oi|iervĺ
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T ravailleurs d’H arib o mob ilisés, le 21  juillet à Marseille.
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Nom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prénom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Adresse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Code postal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Ville . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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Chèque à l’ordre de Lutte ouvrière Ĺ à adresser à L&$$� �&(!ݼ�!�, �P ƑƏƏƑƖ, ƖƒƔƏƐ P�N$�N C�	�*

Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
Lutte ouvrière ne peut compter, pour exis-
ter, éditer des affiches, des tracts, financer 
les campagnes électorales et toutes ses in-
terventions, que sur ceux qui sympathisent 
avec son combat. C’est pourquoi nous fai-
sons appel à vous. On peut nous soutenir 
financièrement par carte bancaire sur notre 
site ou nous adresser un don par chèque li-
bellé à l’ordre de :
Association de financement du parti Lutte 
ouvrière, en les remettant à un militant ou 
en les envoyant à l’adresse suivante :
LUTTE OUVRIÈRE
BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX.

Merci d’indiquer lisiblement vos nom, pré-
nom et adresse, pour permettre l’envoi du 
reçu fiscal auquel ce don donnera droit. En 
effet, les dons à un parti politique donnent 
droit à une réduction d’impôt dans la pro-
portion de 66 % de ce don et dans la limite 
de 20 % du revenu imposable. Ainsi un don 
de 300 euros donnera droit à une réduction 
d’impôts de 200 euros, à condition que l’im-
pôt sur le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros peuvent 
être versés en espèces. Ces dons en espèces 
donnent lieu à un reçu, comme tous les 
autres dons, mais n’ouvrent pas droit à une 
réduction fiscale. Une personne physique ne 

peut verser un don que si elle est de natio-
nalité française ou si elle réside en France.
L’association de financement du parti Lutte 
ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 pré-
cise que les dons et cotisations d’une per-
sonne physique à un ou plusieurs partis po-
litiques sont plafonnés à 7 500 euros par an. 
L’article 11-5 de cette loi dispose que « ceux 
qui ont versé des dons à un ou plusieurs par-
tis politiques en violation de l’article 11-4 sont 
punis d’une amende de 3 750 euros et d’un an 
d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

membre de l’Union communiste internationaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.

DANS LES ENTREPRISES

�on7éŊvurŊ�oire-u : amiante, un drame sans fin
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On ne sait pas encore qui 
est à l’origine de ce dépôt 
d’amiante, mais on sait en 
revanche que plusieurs gé-
nérations de travailleurs ont 
eu leur vie ravagée par cette 
matière, à Condé comme ail-
leurs, du fait de l’irrespon-
sabilité des capitalistes.

À la f in du 19e  siècle, 
des filatures d’amiante se 
sont installées à Condé-sur-
Noireau. Dès 1906, un ins-
pecteur du travail informait 
ses supérieurs que dans une 
de ces usines, 50 personnes 
étaient décédées en cinq 
ans du fait des poussières 
d’amiante. Par la suite, des 
études confirmèrent ce que 

les ouvriers savaient d’expé-
rience depuis longtemps : la 
responsabilité de l’amiante 
dans la survenue de fibroses 
pulmonaires fut prouvée dès 
1930, et son caractère cancé-
rogène fut établi en 1960.

Cela n’empêcha pas l’en-
treprise Ferodo d’ouvrir, 
la même année 1960, une 
usine d’équipement automo-
bile utilisant de l’amiante, 
qui allait employer jusqu’à 
2 50 0  person nes .  Va leo, 
Bendix, Allied Signal puis 
Honeywell reprirent tour 
à tour l’entreprise jusqu’à 
sa fermeture en 2013. Les 
fibres d’amiante empoison-
nèrent non seulement les 

ouvriers et leurs familles, 
mais aussi tous les r ive-
rains, au point que la vallée 
où était située l’usine fut 
surnommée la « vallée de la 
mort ». En théorie, les indus-
triels étaient censés recycler 
l’amiante dans des centres 
spécial isés ; mais déjà à 
l’époque, ils se contentaient 
parfois de l’enfouir dans un 
champ ou de le laisser dans 
un bâtiment désaffecté.

Les pat ron s ont  tout 
fait pour empêcher l’inter-
dict ion de l’amiante, qui 
n’a été prononcée q u’en 
1997. Et depuis, les ravages 
continuent : les maladies 
liées à l’amiante font entre 
3 000  et 5 000  morts tous 
les ans dans le pays, et les 
v ieu x bât i ments q u i en 
contiennent, en se dégra-

dant, continuent d’en relâ-
cher dans l’environnement.

Alors, le minimum serait 
que les patrons paient inté-
gralement le désamiantage 
de tous les bâtiments, ainsi 
que les soins médicaux des 

victimes de l’amiante. Et 
au-delà, seul un contrôle 
des travailleurs sur les pro-
cédés de production pourra 
interdire qu’ils y risquent 
leur santé.

Correspondant LO
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La France compte envi-
ron 1 300  établissements 
classés Seveso, dont plus de 
la moitié sont classés seuil 
haut et, pour beaucoup, sont 
construits au centre ou à la 
l isière d’agglomérations. 
Ainsi les 24 et 25 juillet, la 
progression de l’incendie 

de Sau mos en Gi ronde 
avait menacé trois sites 
industriels classés Seveso 
« seuil haut » sur les trente-
six sites Seveso que compte 
le département. Dix-sept 
sont concentrés dans la mé-
tropole de Bordeaux.

C’est un grave accident 

industriel, une explosion 
suivie d’une émanation de 
dioxine, dans la commune 
de Seveso, au nord de Mi-
lan, en 1976, il y a cinquante 
ans, qui a entraîné à par-
tir de 1982 des directives 
européennes sur les pro-
cédures pour prévenir de 
telles catastrophes. Mais le 
classement en sites dits Se-
veso n’a rien réglé, comme 
l’ont montré l’explosion de 
l’usine AZF de Toulouse en 

2001 et l’accident chimique 
à l’usine Lubrizol à Rouen 
en 2019, et bien d’autres 
depuis. Ainsi depuis 2003, 
des mesures sont censées 
éviter la présence d’habi-
tations à proximité de ces 
sites, mais les récents évé-
nements montrent qu’en 
pratique on en est loin. Rien 
n’est vraiment fait pour di-
minuer les risques, alors 
que les accidents dans ces 
usines dangereuses sont 

fréquents. De plus, la popu-
lation elle-même n’a aucun 
moyen de contrôle.

L’i rresponsabi l ité de 
nombreux patrons, et la 
complicité de l’État qui ne 
veut en rien les contraindre, 
font que la menace de nou-
velles catastrophes conti-
nue de peser sur les travail-
leurs de ces entreprises et 
toute la population.

Aline Rétesse
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Les militants de Lutte ouvrière 
à votre rencontre
Aisne
-eudi � ao½t :
Villers-Cotterêts, 
Soissons
Vendredi � ao½t :
Chauny, Péronne
Samedi 8 ao½t : Laon

Aquitaine
-eudi � ao½t : Libourne
Vendredi � ao½t : Langon
Samedi 8 ao½t : Libourne

Côtes-d’Armor
-eudi � ao½t :
Lannion

Vendredi � ao½t :
Guingamp
Samedi 8 ao½t :
Saint-Brieuc

Picardie-Nord
-eudi � ao½t : Amiens
Vendredi � ao½t :
Beauvais, Méru
Samedi 8 ao½t : Abbeville

Côte d’Opale
/undi 10 ao½t : Calais
0ardi 11 ao½t :
Saint-Omer
0ercredi 12 ao½t : Calais, 
Boulogne-sur-Mer

-eudi 13 ao½t : Dunkerque

Orne-Calvados
/undi 10 ao½t : Caen
0ardi 11 ao½t : Falaise
0ercredi 12 ao½t : Flers
-eudi 13 ao½t : Rives 
d’Andaine

Poitou-Centre
/undi 10 ao½t : Poitiers
0ardi 11 ao½t : Poitiers, 
Bruxerolles
0ercredi 12 ao½t :
Châtellerault
-eudi 13 ao½t : Amboise

Union européenne : unis dans le délire anti-immigrés
Une réunion en visioconférence des ministres de 
l’Intérieur de l’Union européenne (UE) a eu lieu 
mardi 4 août. Elle avait été convoquée en urgence 
après l’arrivée dans l’enclave espagnole de Ceuta 
de près de 60 000 migrants venus du Maroc.

'estinée à mtirer les le-
©ons} des évènements de 
&euta, cette réunion avait 
été exigée dans un texte si-
gné par 22  cheIs d’�tat et 
de gouvernement de l’8(.  
&eux�ci accusaient le 3re-
mier ministre socialiste es-
pagnol, 3edro Sanche], de 
ne pas en Iaire asse] pour 
assurer la protection des 

Irontières extérieures de 
l’(urope.

&es dirigeants savaient 
pou r tant per t i nem ment 
que les migrants une Iois 
arrivés à &euta se heurte-
raient à des Irontières qui 
leur resteraient totalement 
Iermées, puisque ce terri-
toire ne bénéIicie pas des 
règles de libre circulation 

en vigueur dans l’espace 
Schengen. /eur h\pocrisie 
est d’autant plus révoltante 
que, de toute Ia©on, la plus 
grande partie des migrants 
avait regagné le 0aroc à 
peine vingt�quatre heures 
après avoir réussi à péné-
trer à &euta.

/a 3remière ministre 
italienne d’extr¬me droite, 
*iorgia 0eloni, et celle du 
'anemarN, la sociale�démo-
crate 0ette )rederiNsen, se 
sont montrées les plus en 
pointe dans la mise en scène 
de ce délire anti�immigrés 
en exigeant l’exclusion de 
l’(spagne de l’espace Schen-
gen. 1e voulant pas ¬tre en 
reste, les autres dirigeants 
européens ont presque tous 
saisi l’occasion de montrer 
leur souci de lutter contre 
l ’ i m m i g r at ion i l léga le . 
0acron a annoncé que les 
effectiIs policiers à la Iron-
t ière espagnole seraient 
multipliés par cinq et qu’ils 
seraient appu\és par des 
avions et des drones.

& e t t e  d r a m at i s at i on 
orc hest rée par les gou -
vernements d’(urope ré -
pond év idemment à des 

préoccupations de politique 
intérieure. 3renant par -
tout des mesures pour Iaire 
pa\er la crise à leur popula-
tion, les équipes au pouvoir, 
quelle que soit leur étiquette 
politique, se discréditent 
toutes rapidement. (lles ré-
pondent par une multiplica-
tion des mesures contre les 
immigrés, utilisés comme 
des boucs émissaires et dé-
signés comme responsables 
de toutes les diࡺcultés. Sur 
ce terrain, l’extr¬me droite 
xénophobe et raciste multi-
plie les surenchères. 

Ainsi , en ,tal ie, 0elo -
ni est concurrencée sur sa 
droite par l’ex�général Ro-
berto Vannacci, qui a ré -
cemment Iondé son parti, 
)uturo 1a]ionale, en vue 
des législatives de 202�. (n 
A l lemagne, le conser va -
teur 0er] est conIronté à 
la montée du mouvement 
d’extr¬me droite AI' alors 
que des élect ions rég io -
nales doivent avoir lieu en 
septembre.

� l’issue de la réunion 
du 4 ao½t, les ministres de 
l’,ntérieur se sont Iinale-
ment prononcés en Iaveur 

du maintien des règles de 
circulation de Schengen, 
tout en envisageant de nou-
velles mesures contre les 
migrants. 

/a présidente de la &om-
mission européenne, 8rsula 
von der /e\en, a écrit, dans 
un courrier adressé à San-
che] : « Cet épisode montre 
clairement que nous devons 
aller plus loin pour renforcer 
nos frontières aux points les 
plus sensibles. » 3armi les 
pistes évoquées : « une sur-
veillance accrue et, lorsque 
cela est nécessaire, l’utilisa-
tion de barrières physiques ».

&es derniers mois, l’8( a 
autorisé ses �tats membres 
à envo\er des déboutés 
d’asile dans des centres en 
dehors des Irontières euro-
péennes. 7oujours davan-
tage de policiers, de drones, 
de camps de concentration 
pour emp¬cher les damnés 
de la terre de Iuir la misère 
et la guerre, c’est tout ce que 
les cerveaux de ces diri-
geants de pa\s dits civilisés 
sont capables d’imaginer.

Marc Rémy

FIFA : rififi autour des profits du foot
Le président de la FIFA, Gianni Infantino, a 
rapidement remisé son plan de privatisation 
partielle des Coupes du monde. Le projet, divulgué 
le 28 juillet, consistait à mettre sur pied une 
entreprise privée chargée de commercialiser les 
recettes des compétitions organisées par la FIFA.

8ne part de la société de-
vait ¬tre vendue au Ionds 
d’invest issement 7hrive 
&apital dirigé par -oshua 
.ushner, Irère du gendre de 
7rump, avec lequel ,nIan-
tino I lirte depuis quelque 
temps sous la bannière du 
roi dollar.

0ais 48 heures après l’an-
nonce, à l’unanimité de ses 
55 membres, la conIédéra-
tion européenne 8()A, sui-
vie par deux autres conIédé-
rations, votait le bo\cott des 
Iutures &oupes du monde. 
3lusieurs hauts dirigeants 
de la ),)A s’élevaient contre 
le projet de leur président. 
'es dirigeants politiques, 
en public comme le 3remier 
ministre britannique And\ 
%urnham, ou en coulisses 
comme 0acron, s’activaient 
également. /e Iootball « ne 
sera jamais à vendre », dé-
clarait l’8()A dans un élan 
vertueux dont elle est peu 
coutumière. )ace à cette 
opposition, ,nIantino ȁ qui 
n’est autre que l’ancien se-
crétaire général de l’8(-
)A ȁ ne pouvait que céder. 

/’8()A regroupe en eIIet 
les clubs les plus riches du 
monde et les équipes les 
plus sélect ionnées ȁ lors 
du dernier 0ondial , si x 
des huit quarts�de�I ina -
liste étaient européens. 8ne 
&oupe du monde sans les 
équipes européennes serait 
démonétisée.

4uels sont les enjeux de 
cet affrontement inédit " &e 
n’est certes pas la commer-
cialisation des droits qui a 
indigné l’8()A ȁ la /igue 
des champions qu’elle orga-
nise est devenue une grosse 
affaire financière, diffusée 
dans le monde entier et o», 
en réalité, dix ou quin]e 
clubs richissimes se dis-
putent les premières places. 
0ais au Iil des années, la 
),)A et l’8()A sont devenues 
concurrentes. /a ),)A orga-
nise des compétitions dont 
les recettes s’élèvent à plu-
sieurs milliards de dollars 
et elle en redistribue une 
partie à ses 211 membres. 
Ainsi, des Iédérations de 
pa\ s pauv res re©oivent 
des subsides qui peuvent 

¬tre importants à l’aune de 
leur budget limité. ,nIan-
t ino, élu depuis 201�  par 
les Iédérations, et candidat 
pour un nouveau mandat 
en 202�, l’a bien compris. 
,l a augmenté les recettes 
ȁ notamment grâce aux  Ia-
meuses m pauses Ira°cheur } 
à vocation publicitaire ȁ et 
les versements aux �tats 
membres. Alors que, depuis 
1998, la phase I inale re -
groupait 32 équipes, ,nIan-
tino l’a élargie à 48 équipes 
en 202�, et i l veut porter 

ce nombre à �4 équipes en 
2030.

&et élargissement clien-
té l i s te  I a i t  le  b on heu r 
d ’éq u ipes moi n s cotées 
et a donc valu autant de 
soutiens à ,nIantino, qui 
pose au grand déIenseur 
de l’AIrique. 0ais il exas-
père de g rosses écu r ies 
comme cel les de )rance, 
d’Angleterre, d’Allemagne, 
d ’(spag ne ou des 3a\ s �
%as. &onsidérant que ce 
sont leurs équipes qui at-
tirent les téléspectateurs, 

ces Iédérations voudraient 
donc récupérer l’essentiel 
des recettes.

/es dag ues sont donc 
sorties des Iourreaux et les 
Iédérat ions de l’8()A se 
préparent maintenant à li-
cencier ,nIantino, dans un 
aIIrontement o» l’éthique 
sportive, les buts specta-
c u l a i res  e t  le  beau jeu 
comptent Iort peu, sinon 
pour couvrir les rapports 
de pouvoir et la cupidité 
débridée.

Michel Bondelet
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